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de $4,:UO,2G3.03 des sn,93:3,r)99..sn il i-,..sto

une balaiR'fi de .^ô.r)9;5, 33(1.^7 <iu'on peut ;itt ri-

l)iii'r onti(>r(!iii"nt à la polit.icjiu' du ^'oiivcrnc-

iiicut Mci (.'it'!'. Si vous déduise/ de i-cttii si.in-

iik; de Sr),.">9r..:}.3(J.." 7 les sul)>ides iiux i-linnins

de fei', vot('s ;i l;i sessiriii d;' noV('inl)i'(! et d(!

c^.'nil>it' IS'.Hiet apnuyrK pa»" mw. i,'i'iiude ira-

loi lié. sou

Il ivsti' une icd.ince de 1,1 !)."), OIG ^7

dont il est l'.icile de se leiidn" couiiitc en ex:i-

luiiiant U'.s il<'"[)eii.se.s spéciales fie lSS7;'l 1 >^93,

ee s(jiii des it-'uis eu uiajtnire partie imputa

-

nu\ i'é;''''i'*t''>ns et amélioiMtion.s uri^entes fies

édilives pub'ics. ele.

11 est facile de constater, par l'état ([Uc je viens de vous ;

1,400,320 00

ouMiettre. eoni-

piisé de eiiitlre puisés dans les doeu'iieuts otHeiels, condiien étaient peu fondées

ies accusations de nos adversaires, eu crianl: (jue nous ruinions la province

pal- nos extrava «canoës, et juscjuà (piel ]:oint les états sounns à la Ciianilire

tt au ['ays (''taieiit loin de la \éi"it<;.

Pour aiî'iver au junr.oir, il fallait de toute néee-sité nous écraser \y,u tous

les uioye is possiljles : aussi na t on pas hésité à lancer dans le public les plus

perfides et les plus inalveillautos a(,-cusations. Les états (|ue je viens de citer

('tal)li.T^(nT assez elaircinent la fausseté e ces criailleries.

Le tactique de no adv(;rsa,ii-es tH.iit de vi^ter vu détail les dépenses, qui

étaieiir de natur»- à les rendif populaires, (piittes à nous coud)attre plus tard

sur ies détails, nous attaquant siii- celles mêmes qu'ils avaient ajtprouvées,

mais rien de bitui étonnant eu cela, car ils ne voulaient pas même reconnaitre

les obligations qu'ils nous avaient léguées. Cette conduite de leur part donne
une idée de K'ur lactique lors(|u"ils sont dans l'opposition, crier quand même
à toi't ou à laison lis n'avaient pas même la l.>f>nne foi d'admettre franche-

ment leut jiart de responsabilité dans cette même d('peiise et pf>ur fiuelles tins

elle avait été encoui'ue. i']n un mot, ce; qui (''triit bien sous leur n'gime à

iJué'iKM- et à Ottawa, devenait un" )ioli(pie laiineusedu moiiK'ut que le pouvoir

é'!..it entr<- h s mains de leurs adversaires. Je crois donc avoir démontré à

la Chambre la nature de cette dette flottimte et avoir établi la part de respon-

s il)ilité lie chacun.

Pai' les détails (pK' j'ai diinin's, il est fatîile de constater (pie cette dette

tlortante a ét(' poui' la majeure partie enqdoyée pour la. construction de che-

mins de fer, |)olitique dont on peut tout au i)lus discuter la sagesse. Mais
iju un \euille bien se le rappeler, c'est (ju'elle est il'invention conservatrice ; ce

^ont les gouvernements d'Ottawa et de Quél^ec qui ont imaginé le système de

subsides en terres et eu aigent au.x compagnies ; ce sont eux qui ont déter-

miné le système de conversion fies sulisides en teires en subsides en argent ;

ce sont eux i]ui ont i-ommencé le+; travaux j)ublics <pi(> le gouvernement Mer-
ciei- a du ]>aiaciie\er. Les ti'avaux commencés [lOiivaient-ils être arrêtés ?

le.-, parties de la jirovince (jui n'avaient pas de voies ferrées devaient-elle en

être privées ))Oui' jamais ? S'il eut dû en être ainsi, connnent se fait-il que le

t;uu\ernemeiit ft'dérai ait généreusement subventionné les mêmes entreprises,

et que pour celii il l'ecoit les applaudissements (\v ceux-là mêmes qui nous
d'-noncent à (.^kiébec La dette et les emprunts sont la conséquence lu'cessaire

de la politMpu' de chemins de fer adujitée en 1874 par M. Deiîoueherville et

«ontiuuée nécessairement par tous ses successeurs. C'est tellement le cas que
sur une dette totale consolidée de 'Î!.i.:j04.><iG au 30 juin 1893, $;!^,S0.',.61(>
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